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RÉSUMÉ

La Région wallonne est la dernière entité fédérée de notre pays où la redevance télévi-
sion est encore en vigueur.

Les évolutions technologiques de la communication ont rendu, au fil des ans, cette taxe 
obsolète et désuète.  De plus, son caractère forfaitaire en fait un impôt aux caractéris-
tiques antisociales mais aussi antiéconomiques pour les entreprises qui doivent aussi s’en 
acquitter. 

Par ailleurs, les nombreuses difficultés de perception ainsi que les nombreux dysfonc-
tionnements et les coût administratifs importants liés à cette taxe depuis qu’elle est perçue 
par la Région wallonne ne font que renforcer les éléments qui plaident en faveur de la 
suppression de la redevance télévision du corpus fiscal wallon.

La présente proposition de décret vise dès lors à supprimer cette redevance à partir de 
l’exercice 2016.
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Depuis la régionalisation de la redevance radio et télé-
vision, la Région wallonne est à l’heure actuelle la seule 
entité fédérée en Belgique à réclamer à ses contribuables 
l’acquittement d’une redevance pour la possession d’un 
appareil de télévision. Les Régions flamande et bruxel-
loise ont en effet abandonné cette forme de taxation.

Vu l’importance à notre époque des technologies de la 
communication, l’existence même d’une redevance liée 
à la possession d’une télévision – au sens large du terme 
- apparaît à beaucoup comme une taxation du droit élé-
mentaire à l’information, à la culture et à l’éducation. 

Une telle soumission à l’impôt apparaît désuète, voire 
contradictoire, avec d’autres objectifs partagés par l’en-
semble des forces politiques démocratiques (culture et 
information accessibles à tous …).

Il convient par ailleurs de relever l’obsolescence d’une 
telle taxation par rapport à l’évolution technologique et 
à la multiplication d’appareils capables de recevoir des 
programmes télévisés qui l’accompagne (Smartphone 
4G, carte tuner sur un P.C., streaming via une simple 
connexion internet, …). Le flou autour de la notion de 
télévision entraîne dès lors un risque de traitement fiscal 
différencié de faits générateurs objectivement similaires. 

La possibilité théoriquement offerte par la législation 
de recouvrer une redevance sur ces nouveaux appareils 
pose, en outre, un problème de cohérence politique à 
l’heure où le gouvernement fait du numérique et des 
nouvelles technologies un axe majeur de son Plan Mar-
shall 4.0. 

En outre, l’aspect forfaitaire de ces redevances en 
fait un impôt aux caractéristiques antisociales. Certes, 
les exonérations admises atténuent quelque peu ce pro-
blème, mais elles n’y répondent que partiellement. 

Le fait que les entreprises soient également concer-
nées par cet impôt en fait également une taxation anti-
économique. 

Par ailleurs, sa qualification de «  redevance  » n’a 
qu’une très fragile base juridique puisqu’il est difficile 
d’assimiler cette dernière à une demande de contribu-
tion pour la prestation d’un service ou d’une production 
quelconque, étant donné que les compétences en matière 
de politique audiovisuelle sont quasi entièrement exer-
cées par les Communautés. 

Enfin, sa suppression renforcerait évidemment à due 
concurrence le pouvoir d’achat des contribuables wal-
lons, ce qui dans le contexte économique actuel serait 
particulièrement bienvenu.

Ces différents éléments plaident tous en faveur d’une 
suppression rapide de cette redevance du corpus fiscal 
wallon.

Ce constat est d’ailleurs renforcé par le coût adminis-
tratif important relatif à la perception de cet impôt et par 

les nombreux dysfonctionnements qui sont intervenus 
depuis la reprise du service de cette taxe par la Région 
wallonne… Sans être exhaustif, on peut rappeler : 

– �qu’en 2011, la Cour des comptes relevait (dans sa 
préfiguration de l’exécution du budget 2010) que 14 
millions d’euros avaient été perçus en 2009 et 2010 
au titre de redevance télévision auprès de personnes 
qui en sont normalement exonérées, en particulier les 
Omnio et BIM, c’est-à-dire des personnes aux faibles 
revenus. Plus de 100 000 contribuables wallons étaient 
concernés par cette erreur;

– �que le 23e cahier d’observations de la Cour des 
Comptes (décembre 2011) avait livré un bilan par-
ticulièrement inquiétant de la gestion de cette rede-
vance : liste de redevables obsolète, base de données 
incomplète et système informatique inadapté, droits 
à recouvrer importants, gestion passive du recouvre-
ment, absence de véritable management, arbitraire au 
niveau des sanctions, retards dans le remboursement 
des indus, etc…;

– �qu’encore tout récemment, des remboursements d’in-
dus ont été reversés par la Région avec… 13 ans de 
retard.
Le Médiateur wallon, aujourd’hui commun avec le 

médiateur de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pointe 
d’ailleurs régulièrement et depuis de nombreuses années 
les multiples problèmes administratifs, de perceptions, 
de flou réglementaire, de recouvrement,… Face à la per-
sistance des problèmes, il plaide aujourd’hui lui aussi 
pour sa suppression du corpus fiscal wallon. 

Cette suppression apparaît d’autant plus indiquée et 
urgente que le Ministre lui-même a dû admettre récem-
ment – avec des mots particulièrement virulents – l’état 
particulièrement inquiétant de l’administration fiscale 
wallonne. Selon les estimations, pas moins de 90 mil-
lions d’euros pourraient être récupérés si la gestion de 
l’administration fiscale était efficiente.

En libérant l’administration fiscale wallonne du ser-
vice lié à cet impôt (difficile à percevoir et dont la charge 
administrative est sans commune mesure avec son ren-
dement), les efforts pourraient se concentrer sur les véri-
tables enjeux de la fiscalité wallonne.

La présente proposition vise donc à supprimer à 
partir de l’exercice 2016 la redevance télévision. Dans 
un premier temps, afin de permettre une perception des 
enrôlements déjà émis et non payés, il s’agit de porter le 
montant à 0 EUR. 

Il semble opportun d’indiquer ici que la suppression 
de la redevance télévision a déjà été promise à de mul-
tiples reprises par des représentants de partis actuel-
lement au pouvoir en Wallonie. Encore récemment, 
l’actuel Ministre du Budget laissait entrevoir cette sup-
pression avant de revenir sur ses propos en déclarant 
avoir été mal compris. 
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DÉVELOPPEMENT



De plus, en décembre 2008, un décret avait été adopté 
par le Parlement Wallon qui prévoyait la « mise à zéro » 
de la redevance télévision à partir du 1er janvier 2013. 
Malheureusement, le mal-nommé décret d’« équité fis-
cale », adopté par la majorité dite « Olivier » fin 2009, a 
supprimé cette disposition. 

En choisissant une entrée en vigueur à partir de 
l’exercice 2016, le Parlement permet au Gouvernement 
d’intégrer l’impact budgétaire de cette suppression dans 
l’élaboration de son épure budgétaire de l’initial 2016 et 
dans celle de sa trajectoire pluriannuelle.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à fixer à 0 euro le montant de la rede-
vance télévision, ce qui revient dans les faits à la sup-
primer. 

Il convient d’indiquer qu’en ce qui concerne les per-
sonnes physiques, ne sont dès lors concernées que les 
périodes débutant en 2016. En effet les redevances d’une 
année ne sont enrôlées qu’en avril ou en octobre de la 
même année, selon la première lettre du nom de famille 
du redevable.

Article 2

Cet article vise à adapter la législation à la mise à zéro 
du montant dû. Ce faisant, un ensemble de dispositions 

relatives à la déclaration préalable, la transmission d’in-
formation, … ne sont de facto plus nécessaires. 

Par contre, il n’est pas opportun de supprimer l’en-
semble du texte actuel car il convient de s’assurer que 
l’équité soit respectée et que, dès lors, les impayés rela-
tifs aux périodes qui précèdent 2016 soient effective-
ment recouvrés. 

Article 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2016.
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Article 1er

Dans l’article 3 de la loi du 13 juillet 1987 relative aux 
redevances radio et télévision, les mots « à 100,00 euros. 
Le Gouvernement wallon peut, pour les périodes débu-
tant en 2010, 2011 et 2012, abaisser ce montant jusqu’à 
0 euro; le Gouvernement wallon saisira le Parlement 
wallon, immédiatement s’il est réuni, sinon dès l’ouver-
ture de sa plus prochaine session, d’un projet de décret 
de confirmation des arrêtés ainsi pris. » sont remplacés 
par les mots « à 0 euro. ». 

Art. 2

Dans la même loi, les articles 9, §2, 10, §2 et §3, 12, 
13, alinéas 2, 3 et 4, 15, 16, 18, 20, 23, 24, 25, 27, §2 et 
§3 sont abrogés. 

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2016.

P.-Y. Jeholet

J.-L. Crucke

L. Henquet

G.-L. Bouchez

P. Knaepen

P. Dodrimont


